
2.89 Aires protégées marines dans la mer Baltique

RECONNAISSANT le rôle important des aires protégées marines qui offrent un moyen efficace
de conserver la biodiversité des zones marines et apportent une contribution à l’utilisation durable
des ressources biologiques marines;

SACHANT que la gestion côtière intégrée est un moyen essentiel de parvenir à l’utilisation
durable des écosystèmes marins et côtiers;

RAPPELANT la Recommandation 1.37 Les aires protégées marines, adoptée par le Congrès
mondial de la nature à sa 1ère Session (Montréal, 1996) qui:

«PRIE INSTAMMENT tous les États côtiers d’établir rapidement des réseaux d’aires
protégées marines représentatifs»; et

«RECOMMANDE aux États côtiers d’établir, dans le cadre de leurs Programmes généraux
pour les aires protégées marines, des aires protégées marines viables satisfaisant aux
critères des Catégories I et II de l’UICN afin de conserver une proportion représentative des
écosystèmes marins à l’état naturel et de contribuer, en conséquence, au maintien de
l’utilisation durable et de la diversité biologique dans tous leurs écosystèmes marins»;

RAPPELANT AUSSI la Recommandation 15/5 de la Commission d’Helsinki, relative aux aires
protégées marines dans la mer Baltique;

Le Congrès mondial de la nature, réuni du 4 au 11 octobre 2000 à Amman, Jordanie, pour sa
2e Session:

1. PRIE INSTAMMENT tous les États riverains de la mer Baltique d’établir rapidement des
réserves marines dans les zones sélectionnées de la mer Baltique.

2. RECOMMANDE que les États riverains de la mer Baltique dont l’économie est en transition
bénéficient de l’aide financière et de l’expertise d’autres États pour pouvoir établir et gérer
des réserves marines.

3. DEMANDE aux membres de l’UICN de tous les pays d’Europe de soutenir l’établissement
de réserves marines.

4. CHARGE le Directeur général de faire rapport à la prochaine session du Congrès mondial de
la nature sur les progrès réalisés afin d’appliquer la présente Recommandation.

Cette Recommandation a été adoptée par consensus. Les États-Unis d’Amérique, État et
organismes membres, se sont abstenus de participer au débat relatif à cette motion et n’ont pris
aucune position officielle sur la Recommandation adoptée pour les raisons énoncées dans la
Déclaration générale des États-Unis d’Amérique sur le processus des résolutions de l’UICN (voir
page XX).


